Intervention UJFP au procès  BDS du 24 mai à Perpignan
L’an dernier je suis venu 2 fois à Perpignan pour soutenir Yamina, Jeanne et Bernard. Une première fois lors du procès du 24 janvier, qui a été reporté à aujourd’hui. C’était alors mon camarade André Rosevègue qui avait présenté un message de solidarité de l’UJFP. 

Et je suis venu une seconde fois le 29 janvier. C’était pour intervenir au gala de solidarité qui a eu lieu à Cabestany. Je me souviens bien du succès de ce gala, puis du bon accueil chez Jeanne avant de repartir.
Depuis lors, comment la situation a-t-elle évolué ?

Du côté du peuple palestinien, il y a eu sa reconnaissance par l’UNESCO, il y a eu aussi les longues et courageuses grèves de la faim des prisonniers politiques, qui se sont terminées par des victoires, certaines grèves de la faim continuant d’ailleurs. Et la résistance quotidienne et persévérante du peuple continue, en Cisjordanie, à Gaza, chez les Palestiniens d’Israël et chez les réfugiés.
Mais du côté de l’Etat d’Israël, la politique de colonisation, d’apartheid et d’épuration ethnique ne régresse  pas. La 3ème session du Tribunal Russell pour la Palestine, qui a eu lieu en novembre dernier au Cap, a d’ailleurs établi que la notion de « crime d’apartheid » s’applique à cette situation. L’impunité d’Israël continue aussi, et rien ne pourrait donc justifier le moindre relâchement de la Campagne BDS. 
Cette campagne a connu d’importants succès dans plusieurs pays dont la France, qu’il s’agisse notamment de la faillite d’Agrexco, à laquelle les mobilisations de la coalition contre Agrexco ont contribué, qu’il s’agisse des succès des boycotts culturel, universitaire  et sportif.

Ce n’est pas sans raison que l’Etat d’Israël est inquiet du développement de BDS et a fait voter une loi pénalisant lourdement les appels à BDS. Mais cela n’empêche pas l’association israélienne « Boycott from within » (boycott de l’intérieur) de continuer son travail.

S’agissant des procès pour BDS en France, trois relaxes consécutives ont été gagnées : à Paris, à Mulhouse et à Bobigny, et les juges ont statué que pratiquer le boycott des produits israéliens est un droit. 
En même temps le Parquet a fait appel, les propos du nouveau ministre de l’intérieur sur BDS ne sont pas rassurants et ce mardi la Cour de Cassation a condamné Sakina Arnaud, qui était également poursuivie pour appel au BDS.
Espérons qu’à l’issue du procès d’aujourd’hui les juges auront la sagesse de prononcer une relaxe.
L’UJFP estime que pratiquer BDS n’est pas seulement un droit, mais aussi un devoir.

Ce qui est en jeu c’est l’avenir du peuple palestinien, c’est le respect du droit international, c’est la mise en échec de la politique belliqueuse d’Israël dans tout le Proche et le Moyen-Orient, c’est le danger que représente l’importation ici-même des conceptions racistes que véhicule l’Etat d’Israël.
Pour toutes ces raisons, continuons à développer le mouvement BDS, notamment contre la société Mehadrin, qui remplace à présent la société Agrexco.

La situation du peuple palestinien est tragique, mais la Campagne BDS et les valeurs de justice, d’égalité et de respect des peuples qui la fondent ouvrent des brèches de plus en profondes dans le consensus hypocrite des Etats qui protègent les autorités sionistes. 
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